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L'élaboration du
projet

L'accés au
logement

L'autonomisation

+Analyser la situation avec le ménage,
«Travailler sur les besoins en matiére dhabitat,
+Rechercher les freins liés aux difficultés rencontrées,

+Développer les compétences permettant d'accéder et de se maintenir
durablement dans le logement.

J/

+Construire un projet logement dans le cadre de l'accompagnement social global A

+Mettre en place un accompagnement individuel pouvant comporter des temps
collectifs,

+Aider le ménage dans les démarche selon ses besoins (administratif, parentalité,
santé, emploi...),

+Consolider la situation afin d'aboutir a un accés dans les meilleures conditions. )

+Préparer l'accés au logement avec le ménage en vue du maintien durable dans le™\
logement,

«Anticiper les différents démarches liées au déménagement, aux besoins des
enfants (garde, école, suivi...),

«Rechercher le cas échéant, des aides financiéres pour l'acquisition du mobilier,
ouverture des compteurs....

+Accompagner dans linstallation. _J

~N
«Favoriser l'appropriation du logement et de son environnement en lien avec
laccueil régulier des enfants,

«Travailler sur les régles d'hygiéne et d'entretien du logement en tenant compte

de la présence des enfants,

+Mise en lien avec les services de droit commun.

J/




[image: image3.emf][image: image4.emf]
Appel à projets 

« Mise en place de 10 000 logements HLM accompagnés  »

- DESCRIPTION DU PROJET -

1- Une réponse adaptée à un besoin repéré dans le territoire

1-1 Le territoire de Lorient Agglomération

Présentation
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AGGLOMERATION




Lorient Agglomération est la 3ème agglomération bretonne avec 204 649 habitants répartis sur 25 communes.

Le territoire comprend 107 102 logements dont 19,2% sont des logements locatifs publics.

Le profil des demandeurs de LLS :

· Personne seule 

· Agée de moins de 40 ans

· Ressources mensuelles inférieures au PLUS, soit vivant avec moins de 495 €.

Les logements principalement recherchés :

· Petits logements (1 à 2 pièces)

· Sur la ville de Lorient.

Il a été constaté qu’un certain nombre de demandeurs de logement social ou de locataires en demande de mutation restent sans réponse sur le territoire de Lorient Agglomération. Ces situations dont le parcours logement est complexe voire bloqué nécessitent une approche différente à l’attribution de logement d’où la création d’une instance partenariale dès 2008 et d’une mesure spécifique d’accompagnement sociale (décrites ci-dessous).

Une instance partenariale : la commission de coordination

En 2008, un accord collectif intercommunal a été signé entre la Communauté d’Agglomération de Lorient et les bailleurs sociaux conformément la loi portant engagement national pour le logement du 13 juillet 2006.

La signature de cet accord a permis la mise en place d’une commission de coordination. Cette instance locale est composée d’un ensemble d’acteurs :

· Lorient Agglomération

· Les bailleurs sociaux

· La Sauvegarde 56

· Le service social du Conseil Général

· L’Etat  (DDCS)

· L'UDAF 56

· Les CCAS des communes

Cette commission permet d’examiner les demandes de logements HLM des ménages dont le parcours logement complexe est bloqué et dès lors qu’aucune solution n’a pu être trouvée par les bailleurs.

Il s’agit de pouvoir identifier le niveau de difficulté des ménages et proposer  des solutions adaptées aux situations en précisant les conditions (proposition de logement, maintien dans le logement actuel, mise en place d’un accompagnement social lié au logement, réorientation vers un parcours d’hébergement...).

La mesure d’accompagnement social de longue durée (ASLD)

La mesure d’accompagnement  social de longue durée a été mise en place en mai 2011 suite à un besoin repéré par les membres de la commission de coordination.

Les ménages ciblés par l’ASLD sont locataires du parc HLM et rencontrent des difficultés personnelles, sociales, financières, administratives conduisant à un comportement défaillant par rapport au logement se trouvant en rupture de lien avec le bailleur. Ces ménages ont éventuellement bénéficié de mesures d’accompagnement liées au logement mais leur situation n’a pas pu être réglée dans la durée de ces accompagnements. La mesure doit s’articuler avec les dispositifs de droit commun  existants et venir en complémentarité.

La mesure est exercée par le service logement de la Sauvegarde 56 sur orientation des bailleurs ou de Lorient Agglomération.

Une commission ASLD se réunit mensuellement. Elle se compose du travailleur social exerçant l'accompagnement, du chef de service de La Sauvegarde 56, d'un représentant de Lorient Agglomération, d'un représentant des bailleurs HLM  et d'un responsable du territoire d'intervention sociale du Conseil Général. Cette instance valide les orientations ou les fins des mesures mais apporte également un soutien au travailleur social qui exerce l’ASLD en lui permettant par exemple de prendre du recul sur les situations.

1-2 Un besoin repéré par les acteurs de terrain
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Quelques données chiffrées

· 1 enfant sur 4 connait une séparation parentale

· 52 % des divorces prononcés en 2012 impliquent au moins un mineur
· 115 600 enfants mineurs concernés par un divorce en 2012

· L'âge moyen des enfants est de 9 ans lors d'un divorce

· 1 enfant sur 5 ne voit jamais son père

Depuis 30 ans, le nombre de séparations de couples s'est considérablement accru. Dans ce contexte, l'enfant reste au centre des préoccupations des parents et il semble essentiel que les relations soient préservées.

En France, suite à une séparation, environ 80 % des enfants de parents séparés sont en résidence permanente chez l’un des parents, dans la plupart des cas chez la mère, l’autre parent pouvant disposer d’un droit de visite et d’hébergement.

Le droit de visite et d’hébergement consiste pour un parent à recevoir ses enfants au sein de son domicile le weekend et durant la moitié des vacances scolaires.

Le constat de départ

Au sein de la commission de coordination explicitée précédemment, ont déjà été examinées des situations de parents disposant d’un droit de visite et d’hébergement ne pouvant pas en jouir faute de logement permettant l’accueil des enfants.


Exemple d’un profil type

· Mr X, 40 ans, 2 enfants de 10 et 13 ans non à charge.

· Ressources mensuelles : RSA 509 €

· Mr est actuellement hébergé dans le dispositif ALT
 et est accompagné socialement par le service logement de l’association Sauvegarde 56.

Il a été expulsé d’un logement pour lequel il a accumulé une dette auprès du bailleur. Un recours DALO a été effectué et Monsieur X a été reconnu prioritaire pour l’attribution d’un T3 minimum puisqu’il dispose d’un droit d’hébergement lui permettant d’accueillir ses enfants régulièrement.

Une mesure éducative a été mise en place auprès de Monsieur et de ses enfants. 

· Les services éducatifs appuient l’attribution d’un logement T3 et mettent en avant l’importance des liens familiaux. Le travailleur social exerçant la mesure d’accompagnement social lié au logement préconise plutôt l’attribution d’un petit logement T2 afin que la situation financière de Monsieur X puisse s’assainir.

Ces parents aux faibles ressources ne peuvent pas prétendre à la location d’un logement de plusieurs chambres dont le loyer serait trop élevé par rapport à leurs capacités financières. Le parent bénéficiant d’un droit d’hébergement ne peut bénéficier des aides au logement en intégrant l’enfant dans la composition de son foyer. Il doit donc payer un reste à charge très important sur le montant du loyer. 

Parallèlement, il paraît important que les liens parents/enfants soient maintenus dans l’intérêt de tous. 

1-3 Une réponse innovante

La loi française n’oblige pas le parent disposant d’un droit de visite et d’hébergement à avoir des conditions de logement spécifiques. Néanmoins, il paraît important que l’enfant dispose d’un espace à lui où il trouve des repères. 

Le fait de pouvoir accueillir ses enfants régulièrement est important pour les parents ne disposant pas du droit de garde. En effet, l’exercice de la parentalité peut être mis à l’épreuve en l’absence de de vie quotidienne avec l’enfant.

Le projet expérimental faisant l’objet du présent appel à projet permettrait de pallier un manque repéré localement. Il s’agit de pouvoir créer une nouvelle offre de logements locatifs dans le parc  public apportant une réponse aux familles monoparentales ou aux couples  disposant d’un droit de visite et d’hébergement.

Ces familles correspondant à ce besoin particulier devront également cumuler des difficultés sociales entravant l'accès à un logement ordinaire (dettes, isolement social, ...)


Objectifs du projet :

· Mettre en place une offre locative adaptée et innovante,

· Permettre l’accueil temporaire d’enfants sans augmenter le coût du loyer pour les ménages disposant de faibles ressources et cumulant des difficultés sociales,

· Maintenir les liens familiaux après une séparation,

· Proposer un accompagnement social lié au logement sur une longue durée.

Présentation du projet  
Lorient Habitat, La Sauvegarde 56 et Lorient Agglomération ont imaginé la création de logements répondant à la problématique précédemment abordée.

Il s’agit de pouvoir proposer à ces ménages, un logement répondant aux objectifs ci–dessus. Concrètement, le projet porte sur la création de petits logements de type T2 disposant en plus d’un coin nuit permettant l’accueil d’enfant(s) sans augmenter la surface du logement.

Après extraction des données via le fichier de la demande locative de logements sociaux, il s’avère que potentiellement, le nombre de ménages aux faibles ressources ayant des enfants non à charge en demande d’un logement de Type 2 s’élève à environ 50.

Un nom original : les appartements "hippocampe"

Une réflexion a été menée pour rechercher un nom correspondant à l'originalité du  projet et permettant de bien l'identifier. Le choix s'est porté sur les appartements "hippocampe". En effet, cet animal est l'une des rares espèces où le mâle porte les œufs et élève ensuite ses petits jusqu'à ce qu’ils deviennent autonomes.

Cette dénomination vient ainsi appuyer l'un des objectifs principaux du projet qui est de permettre au parent bénéficiant d'un droit de visite et d'hébergement  de maintenir les liens avec ses enfants. En général, dans le cas d’une séparation conjugale, les enfants sont à la garde de la mère. Il est donc important que le père puisse exercer son rôle auprès des enfants. 

Lorient Agglomération est  bordée par l'océan. Le nom du projet vient donc parfaitement s'inscrire dans cette logique puisque l'hippocampe est une espèce maritime. 

L'orientation des ménages 

Les ménages pourront être orientés de trois manières différentes :

· par Lorient Habitat à partir d'un travail de repérage des deux conseillers en économie sociale familiale exerçant au sein de l'organisme ;

· par La Sauvegarde 56 via les différents services tels que Logéris, le SIAO
, le CHRS ou encore via le pôle de protection de l'enfance ;

· par la commission de coordination où peuvent être présentées des situations identifiées par des travailleurs sociaux de différents organismes (CG 56, CAF, UDAF 56, MSA, CCAS...).

2- La mise en œuvre d’un accompagnement adapté

L’attribution d’un appartement « hippocampe » est une étape ou l'aboutissement d’un parcours logement accompagné. Ainsi, l’orientation vers ce type de logement se fait à partir d’un accompagnement au logement, qui peut être : 

· une mesure d’Accompagnement social lié au logement (ASLL) ;

· une mesure d’Accompagnement vers et dans le logement (AVDL) ;

· une mesure du dispositif Accompagnement Social de Longue Durée (ASLD), spécifique au territoire de Lorient Agglomération.

Le dispositif des appartements « hippocampe » s’inscrit dans le Dispositif Insertion Logement qui regroupe toutes les actions d’accompagnement au logement de la Sauvegarde 56, avec un lien plus particulier à l’accompagnement social de longue durée (ASLD).

L’accompagnement ne démarre donc pas au moment de l’attribution, il est préalable à l’attribution et se poursuit, le cas échéant, le temps nécessaire pour permettre une réelle appropriation du logement et un maintien durable, sans limitation de durée, si cela est nécessaire et validé par la commission restreinte.

La composante familiale est centrale dans la problématique du public accueilli. L’accompagnement à la parentalité fait donc partie intégrante de l’accompagnement social global.

La mesure s’exerce en liens étroit avec les autres intervenants dans la situation. Elle peut conduire à mettre en place d’autres interventions plus spécialisées (mesures éducatives par exemple). Ces collaborations sont réalisées avec l’accord et en présence du ménage.

L’accompagnement mis en œuvre s’appuie sur une relation d’aide et repose sur une acceptation du ménage sur la base d’objectifs identifiés et partagés. 

Cet accompagnement se décline en quatre phases principales :
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Ces différentes phases pourront comporter des temps d’atelier collectifs, afin de permettre aux ménages d’échanger des savoirs sur des thématiques liées de près ou de loin au logement. 

L’accueil temporaire des enfants nécessite un accompagnement qui prenne en compte tous les aspects de la parentalité et des responsabilités qui en découlent. 

Le service pourra également s’appuyer sur les compétences des services de la Sauvegarde 56 dans le domaine de la protection de l’enfance, pour faciliter la prise en charge des enfants par le parent isolé.

La durée de l’accompagnement n’est pas délimitée dans le temps. C’est la Commission ASLD qui, au regard des évaluations et propositions fournies par le travailleur social et de la demande du ménage, va valider ou non la poursuite de l’accompagnement.

Démarche mise en place pour favoriser l’adhésion du ménage : 

L’adhésion du ménage sera une condition de la mise en place de l’accompagnement ; 

Inscrit dans le cadre plus large de l’ASLD, le dispositif des appartements « hyppocampe » constituera une étape complémentaire dans les parcours des ménages en difficulté d’accès ou de maintien sur le territoire.

Cette adhésion sera préparée en amont de l’attribution, avant que l’accompagnement ne démarre. Elle sera formalisée par un contrat d’accompagnement, signé par le ménage, la Sauvegarde 56 et Lorient Habitat. 

Structuration de la relation bailleur/accompagnateur : 
L’accompagnement social vient en complémentarité avec la gestion locative classique exercée par Lorient Habitat. Toutefois, les travailleurs sociaux de Lorient Habitat peuvent être mobilisés et seront systématiquement en lien avec les travailleurs sociaux de la Sauvegarde 56 pour coordonner les interventions.

Une convention de partenariat sera rédigée pour sceller ce partenariat et préciser les conditions de sa réalisation.

Afin de favoriser l’appropriation collective de leur environnement, les ménages seront sollicités pour contribuer à l’embellissement de leur immeuble et de son environnement.

3- L’offre de logement mobilisée et l’organisation des parcours

3-1 Détermination de l’offre de Logement
Partant sur le double constat que :

· la demande de logement sur l’agglomération lorientaise porte principalement sur les petits logements, notamment les types 2 ;

· des familles en recherche de logement permettant un accueil régulier de leur enfant et qui connaissent un coût de logement important en raison d’une solvabilisation APL insuffisante, éprouvent de réelles difficultés à trouver un logement.

Localisation

Un immeuble dégradé et insalubre dans Lorient existe depuis de nombreuses années. La Ville l’a préempté en raison de sa dangerosité et a proposé son achat à Lorient Habitat.

L’immeuble ne pouvant être réhabilité, une démolition s’avère nécessaire suivie d’une nouvelle construction. Malgré des contraintes (terrain exigu, démolition, taille de l’opération), la localisation de cet immeuble présente des atouts car situé proche du centre-ville, de la gare (quartier en plein devenir avec la construction d’une nouvelle gare TGV) et à proximité immédiate des transports urbains.

L’appel à projet a été l’occasion pour Lorient Habitat, la Sauvegarde 56 et Lorient Agglomération de mener un travail de partenariat pour concilier l’intérêt des familles et cette opération.

Typologie

En raison des besoins exprimés au point 1, le choix s’est porté vers la construction de 3 logements de types 2 d’environ 55 m² chacun. Ces logements doivent répondre à une triple attente, à savoir :

· permettre à des familles fragilisées d’obtenir un logement avec un accompagnement ad hoc ;

· louer un logement en adéquation  avec le niveau de ressources des occupants ;

· concevoir un logement permettant de recevoir des enfants décemment dans un espace limité.

De par son emplacement, l’immeuble répond au besoin de personnes souvent dépourvues de moyen de locomotion.

Droit de réservation

Concernant les 3 logements, les partenaires s‘entendent à se répartir un droit de proposition chacun pour cette opération pour une durée de 10 ans, renouvelables. 

Bien évidemment, ce choix sera soumis à la Commission d’Attribution de Logements de Lorient Habitat.

Lors du départ de l'une des familles, Lorient Habitat se rapprochera des réservataires (Sauvegarde 56 et Lorient Agglomération via la commission de coordination) pour repérer et orienter un ou plusieurs candidats correspondant aux critères.

Loyer et charges

En terme de loyer, celui-ci répondra au loyer plafond APL pour un couple sans enfant et sera légèrement supérieur au loyer plafond APL pour une personne seule et ce, en raison de la taille du type 2, légèrement supérieur à un type 2 traditionnel.

Le loyer prévisionnel est envisagé au prix de 5.73 € le mètre carré, soit un loyer mensuel d’environ 315€.

Ce dépassement devrait être limité pour les personnes seules, d’autant que l’immeuble sera aux normes RT 2012 avec un chauffage individuel au gaz naturel. Ainsi, l’impact du coût des charges amoindrira ce surcoût de loyer et devrait permettre au forfait charges de l’APL de diminuer encore ce coût.

Une surface intermédiaire entre type 2 et 3  a été retenue, soit environ 55 m², pour 2 raisons :

· accueillir les enfants dans un espace adapté à la composition familiale ;

· adapter la superficie du logement aux ressources de la famille en tenant compte des droits APL.

3-2 Solution de gestion retenue

Il est convenu que les familles retenues soient locataires de plein droit. A ce titre, un bail entre la famille et Lorient Habitat sera conclu.

Après installation, l’association assure le suivi social de la famille, tant au moment de l’emménagement (ouvertures de compteurs, …) que pour la prise de possession du logement et des parties communes.

Disposant d’un service social et contentieux, composé de 6 personnes dont 2 conseillères, ce service sera l’interlocuteur privilégié de l’association.

Ainsi, Lorient Habitat gérera le contrat avec la famille et facturera mensuellement les familles. En cas d’impayés ou de troubles, un rapprochement avec l’association sera nécessaire.

Aménagement

Le logement, conformément à la législation, sera loué nu. Toutefois, un aménagement spécifique est prévu pour l’enfant dans l'espace nuit, notamment par la conception de meubles type "lits superposés" ou un lit en hauteur avec un coin bureau en partie basse. Ceci doit permettre une appropriation rapide de l’espace par l’(les) enfant(s) et s’intégrant dans le logement. 

Ainsi, un partenariat avec un centre de formation ou école de menuiserie est envisagé pour la réalisation d’un tel ameublement. Outre l’intérêt pédagogique pour la production d’un tel mobilier, une plus-value d’un meuble adapté et sur mesure peut être attendu pour la famille. 

Un budget spécifique sera ainsi recherché.

Gestion des charges locatives

Concernant les charges, il est envisagé de les limiter au maximum. Hormis l’élimination des rejets, l’entretien de la chaudière et autres contrats d’entretien, il n’y aura guère de charges locatives.

Ainsi, il est prévu que l’entretien des parties communes (hors élimination des déchets) soit fait par les habitants. L’association y veillera si nécessaire. Cela a notamment pour but de :

· limiter l’impact des charges ;

· permettre une appropriation par les locataires des parties communes ;

· tisser un lien social entre les habitants.

4- L'échéancier



4-1 Calendrier prévisionnel des travaux
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4-2 Calendrier suivi social

La détection des familles interviendra fin 2015/début 2016 afin de repérer les familles répondant aux critères et de les accompagner vers l’intégration des logements.

Une entrée prévue pour le 4ème trimestre 2016 est vraisemblable avec accompagnement social de longue durée (ASLD).

4.3 Réalisation ameublement spécifique

Si possible, voir avec un établissement de formation ou lycée professionnel du pays de Lorient pour la réalisation de l’ameublement. 

Partenariat à réaliser en 2015 pour une réalisation au cours de l’année scolaire 2015-2016.

� EMBED AcroExch.Document.11 ���








� Source INED


� Allocation de Logement Temporaire


� Service Intégré d'Accueil et d'orientation
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